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Lettre datée du 26 décembre 2000, adressée au Président
du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires par intérim
de la Mission permanente de la République démocratique
du Congo auprès de l’Organisation des Nations Unies

D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur d’attirer l’attention toute parti-
culière du Conseil de sécurité sur la recrudescence des activités militaires dans la
République démocratique du Congo.

Mon gouvernement invite le Conseil de sécurité à constater une nouvelle fois
de lui-même l’arrogance avec laquelle le Rwanda et l’Ouganda se permettent de ré-
cidiver dans leurs violations répétées des résolutions pertinentes du Conseil.

Depuis le 16 décembre 2000, l’Armée patriotique rwandaise a lancé des opé-
rations de grande envergure contre des positions gouvernementales dans la province
du Katanga, à la frontière de la République de Zambie, entraînant un important af-
flux de réfugiés congolais dans ce pays.

La semaine passée, les troupes ougandaises ont lancé une seconde offensive
dans la province de l’Équateur.

Cette reprise des activités militaires se déroule en violation flagrante des Ac-
cords de cessez-le-feu de Lusaka (S/1999/815), Kampala, Maputo et Harare, visant
tous l’instauration d’un cessez-le-feu effectif et une accélération du processus de
paix en République démocratique du Congo.

Elle viole également les dispositions pertinentes de la résolution 1332 (2000)
du 14 décembre et démontre la volonté manifeste des agresseurs ougandais et rwan-
dais d’empêcher le déploiement rapide de la Mission de l’Organisation des Nations
Unies en République démocratique du Congo (MONUC) tel que prescrit par la ré-
solution susmentionnée du Conseil de sécurité et le plan de désengagement de Ha-
rare, que ces deux pays ont pourtant librement signé le 6 décembre 2000, lequel plan
est entré en application le 15 décembre 2000.

Mon gouvernement souhaiterait rappeler au Conseil de sécurité sa déclaration
faite devant la presse ce 22 décembre 2000 par laquelle les membres du Conseil ont
exprimé leur profonde préoccupation face aux violations du cessez-le-feu, condamné
fermement les récent combats et exigé une cessation immédiate des hostilités.

Mon gouvernement tient à rappeler au Conseil de sécurité que les victimes
premières de ces affrontements sont principalement les innocentes populations civi-
les congolaises qui ont déjà payé un lourd tribut à cette folie meurtrière insensée des
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agresseurs ougandais et rwandais, notamment par le décès depuis le 2 août 1998 de
3 millions de Congolais, des milliers de déplacés internes et de réfugiés dans les
pays voisins, sans oublier les importants dégâts causés sur la flore, la faune et les in-
frastructures économiques de la République démocratique du Congo.

Mon gouvernement demande au Conseil de sécurité de réagir vigoureusement,
conformément à sa mission première de garant de la paix et de la sécurité internatio-
nales, et d’exiger de l’Ouganda et du Rwanda qu’ils se retirent d’abord sur les posi-
tions définies dans l’accord de désengagement des troupes du front, signé le
8 décembre 2000 à Harare, avant de se retirer du territoire de la République démo-
cratique du Congo, conformément aux résolutions 1304 (2000) du 16 juin 2000 et
1332 (2000) du 14 décembre 2000.

Mon gouvernement invite le Conseil de sécurité à aller au-delà de la condam-
nation verbale de l’agression armée contre la République démocratique du Congo et
à appliquer cette fois des sanctions exemplaires à l’encontre de l’Ouganda et du
Rwanda, deux pays Membres de l’Organisation des Nations Unies qui, faute de
contraintes appropriées, se sont maintes fois illustrés dans la commission des actes
de guerre sur le territoire d’un troisième pays Membre des Nations Unies, en
l’occurrence la République démocratique du Congo.

En conséquence, mon gouvernement demande plus précisément au Conseil de
sécurité de décréter des mesures coercitives à l’endroit de l’Ouganda et du Rwanda,
à savoir notamment :

a) Un embargo international sur la livraison, la vente ou le transfert directs
ou indirects d’armes aux Gouvernements de l’Ouganda et du Rwanda;

b) Un blocus économique, commercial et financier applicable aux Gouver-
nements de l’Ouganda et du Rwanda;

c) Le gel des relations diplomatiques entre les gouvernements des pays
Membres des Nations Unies et les Gouvernements de l’Ouganda et du Rwanda.

Je vous prie de bien vouloir faire circuler le texte de la présente lettre comme
document du Conseil de sécurité.

Le Chargé d’affaires par intérim,
Ministre-Conseiller
(Signé) Atoki Ileka


